
Fiche x.x.x « Mont Blanc, Arve, Giffre »

Opérateur : Communauté de communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc

A – DESCRIPTION DU TERRITOIRE

1. PERIMETRE DU TERRITOIRE « Mont-Blanc Arve Giffre » (RA_MBA)
Seuls les éléments situés sur ce territoire sont éligibles aux mesures localisées qui y sont proposées (Cf. §

3).

En ce qui concerne les mesures « systèmes », seules les exploitations dont 50 % au moins de la SAU est

située sur un ou plusieurs territoires proposant la mesure en année 1, sont éligibles. Le cahier des charges

de la mesure à respecter correspond à celle du territoire où l’exploitation a le plus de surfaces.

En ce qui concerne les mesures « localisées », pour qu’une parcelle ou un élément linéaire soit éligible à la

MAEC, au moins 50 % de sa surface ou de sa longueur doit être incluse dans le territoire.

Le périmètre du territoire Mont-Blanc Arve Giffre est celui des 5 Communautés de communes suivantes et

de leurs 36 communes associées :

� Communautés de communes du Beaufortain (CCB)

� Communautés de communes du Pays du Mont-Blanc (CCPMB)

� Communautés de communes  Cluses Arve et Montagne (2CCAM)

� Communautés de communes des Montagnes du Giffre (CCMG)

� Communautés de communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc (CCVCMB)

Cinq communes (entre parenthèse dans la liste suivante) font également partie de ce périmètre, pour une

partie seulement de leur territoire (voir carte des ZIP). Celles-ci ont été intégrées dans un souci de

cohérence afin de ne pas scinder les sites Natura 2000 et le territoire d’un Groupement pastoral.

Communes du PAEC «     Mont-Blanc Arve Giffre     »     : 

Arâches la Frasse

Beaufort

(Cevins)

Chamonix Mont-Blanc

Châtillon sur Cluses

Cluses

(Cohennoz)

Combloux

Cordon

(Crest Volant)

Demi-Quartier

Domancy

Hauteluce 

La Rivière Enverse

Le Reposoir

Les Contamines Mont-Joie

(Les Gets)

Les Houches

Magland

Marnaz

Megève

Mieussy

Mont-Saxonnex

Morillon

(Morzine)

Nancy sur Cluses

Passy

Praz sur Arly

Queige 

Saint Gervais les Bains

Saint Sigismond

Sallanches

Samoëns

Scionzier

Servoz

Sixt-Fer-à-Cheval

Taninges

Thyez

Vallorcine

Verchaix

Villard sur Doron.

Pour répondre aux enjeux de ce territoire, trois Zones d’intervention prioritaires (ZIP) ont été définies :

ZIP 1 - « Préservation des milieux remarquables dans les sites Natura 2000 » (RA_MBA1)

Cinq sites Natura 2000 sont inclus dans le périmètre : les Aiguilles Rouges, le Haut-Giffre, le Plateau de

Loëx, les Contamines Mont-Joie et la Tourbière et lac des Saisies.

ZIP 2 « Maintien de la gestion collective des alpages » (RA_MBA2)



Cette ZIP correspond aux zones exploitées de manière collective par des GP existants ou en cours de

constitution.

ZIP 3 « Préservation des habitats en zone intermédiaire » (RA_MBA3)



Cette ZIP correspond aux secteurs de coteaux, localisés en général entre 700 et 1 200 à 1 500 mètres

d’altitude en fonction des expositions et cristallisant de nombreux enjeux.

2. RESUME DU DIAGNOSTIC AGROENVIRONNEMENTAL DU TERRITOIRE



Le territoire du Mont-Blanc Arve Giffre accueille des milieux riches et variés avec :

� Des zones humides : tourbières hautes, bas marais, pelouses humides. Les enjeux autour de ces

habitats sont particulièrement importants sur le site remarquable du Plateau de Loëx et plus

ponctuellement sur les alpages et les coteaux ;

� Des milieux herbacés secs et mésophiles, très dépendant de l’activité agricole (fauche ou pâture),

répartis partout sur le territoire, notamment sur les zones intermédiaires ;

� Des pelouses et landes alpines, très présentes sur tous les alpages du territoire et dont l’état de

conservation est largement tributaire du maintien d’une activité pastorale adaptée.

Les enjeux environnementaux autour de ces habitats sont de deux ordres :

� Préserver les milieux humides ;

� Préserver les prairies et les pelouses en favorisant une gestion extensive des prairies de fauche et

des alpages et en conservant les prairies sèches.

Ces milieux naturels d’une grande richesse sont en interaction avec l’activité agro-pastorale du territoire

Mont-Blanc Arve Giffre qui est :

� Très diversifiée et essentiellement composée de structures de petite taille ;

� Basée sur la valorisation de l’herbe et les produits de qualité ;

� Localisée essentiellement sur les coteaux et les alpages.

Cette activité, à l’équilibre fragile, est menacée à cause de la pression foncière, des changements

climatiques, du vieillissement des exploitations et de la fragilisation des structures collectives, ce qui peut

avoir comme conséquence :

� la fermeture des paysages ;

� la disparition de certaines connectivités écologiques ;

� l’évolution négative de certains habitats et habitats d’espèces suite à l’abandon ou l’intensification

de pratiques.

3. LISTE DES MAEC PROPOSEES SUR LE TERRITOIRE

3.1 ZIP 1 - « Préservation des milieux remarquables dans les sites Natura 2000 »

(RA_MBA1)

3.1.1 Enjeux agroenvironnementaux au sein de la ZIP 1 - « Préservation des milieux

remarquables dans les sites Natura 2000 » (RA_MBA1)

En fonction de chaque site, il importe d’adapter localement les pratiques de pâturage aux besoins des

milieux et des espèces inféodées afin de maintenir une gestion agro-pastorale adaptée dans les zones

humides remarquables et encourager les pratiques favorables au maintien ou à l’amélioration de l’état de

conservation des habitats d’intérêt communautaires dans les espaces pastoraux.

3.1.2 Liste des MAEC proposées au sein de la ZIP 1 - « Préservation des milieux remarquables 

dans les sites Natura 2000 » (RA_MBA1)

Type de

couvert et/ou

habitat visé

Code de la mesure Objectifs de la mesure Montant Financement

Surfaces en herbe RA_MBA1_HE09

Pratiques favorables au maintien ou à

l’amélioration de l’état de conservation

des habitats d’intérêt communautaires

dans les espaces pastoraux.

75.44 €/ha/an
75% FEADER

25% MAAF

Surfaces en herbe RA_MBA1_HE13
Gestion agro-pastorale adaptée dans

les zones humides remarquables
120 €/ha/an

75% FEADER

25% MAAF



Une notice spécifique à chacune de ces mesures, incluant le cahier des charges à respecter, est jointe à

cette notice d’information du territoire « Mont-Blanc Arve Giffre ».

3.2. ZIP 2 « Maintien de la gestion collective des alpages » (RA_MBA2)

3.2.1 Enjeux agroenvironnementaux au sein de la ZIP 2 « Maintien de la gestion collective des

alpages » (RA_MBA2)

Il s’agit ici de promouvoir la gestion collective des alpages, difficiles d’exploitation et présentant un

véritable intérêt environnemental.

3.2.2 Liste des MAEC proposées au sein de la « Maintien de la gestion collective des alpages »

(RA_MBA2)

Type de

couvert et/ou

habitat visé

Code de la mesure Objectifs de la mesure Montant Financement

Surfaces en herbe

gérées

collectivement en

site Natura 2000 

RA_MBA2_HE09

Pratiques favorables au maintien ou

à l’amélioration de l’état de

conservation des habitats d’intérêt

communautaires dans les espaces

pastoraux gérés collectivement

75.44 €/ha/an
75% FEADER

25% MAAF

Surfaces en herbe

gérées

collectivement

RA_MBA2_SHP2
Exploitation vertueuse des espaces

pastoraux gérés collectivement
47.15 €/ha/an

75% FEADER

25% MAAF

Une notice spécifique à chacune de ces mesures, incluant le cahier des charges à respecter, est jointe à

cette notice d’information du territoire « Mont-Blanc Arve Giffre ».

3.3. ZIP 3 « Préservation des habitats en zone intermédiaire » (RA_MBA3)

3.3.1 Enjeux agroenvironnementaux au sein de la ZIP 3 « Préservation des habitats en zone

intermédiaire » (RA_MBA3)

Cette ZIP a été créée dans l’objectif de préserver les habitats d’intérêt sur les coteaux, secteurs

intermédiaires entre les fonds de vallée plats et les vastes alpages composés d’une mosaïque de petites

parcelles reliées les unes aux autres par de petits secteurs boisés.

Le maintien de certaines pratiques comme la fauche à pied ou un pâturage adapté sur ces secteurs

permettra de maintenir ces paysages ouverts avec une grande diversité floristique et, à l’inverse, d’éviter

leur dégradation par surpâturage ou leur banalisation.

3.3.2 Liste des MAEC proposées au sein de la ZIP 3 « Préservation des habitats en zone 

intermédiaire » (RA_MBA3)

Type de

couvert et/ou

habitat visé

Code de la mesure Objectifs de la mesure Montant Financement

Surfaces en herbe RA_MBA3_HE04

Pâturage adapté au maintien ou à

l’amélioration de la mosaïque

d’habitat et de leur l’état de

conservation

75.44 €/ha/an
75% FEADER

25% Collectivités

Surfaces en herbe RA_MBA3_HE08 Maintien de la fauche à pied
150.88

€/ha/an

75% FEADER

25% Collectivités

Une notice spécifique à chacune de ces mesures, incluant le cahier des charges à respecter, est jointe à

cette notice d’information du territoire « Mont-Blanc Arve Giffre ».



B – DESCRIPTION DES MESURES

1. ZIP1 « Préservation des milieux remarquables dans les sites Natura 2000» - "RA_MBA1"
1.1 MESURE “RA_MBA1_HE09” :  “Gestion pastorale”

1.1.1. OBJECTIFS DE LA MESURE

Il s’agit de la mesure permettant de répondre aux enjeux de maintien des systèmes agro-pastoraux dans les sites

Natura 2000 du territoire Mont-Blanc Arve Giffre.

L’objectif de cette opération vise le maintien des zones à vocation pastorale (estives, alpages, landes, parcours,

pelouses, etc.) composées d’une mosaïque de milieux (strates herbacés et ligneux bas et quelques ligneux hauts).

La richesse biologique de ces espaces est maintenue en évitant le surpâturage ou le sous pâturage. La fixation de

conditions d’entretien de ces surfaces trop rigides (chargement instantané maximum et minimum, période de

pâturage…) n’est pas adaptée à la préservation des milieux et peut parfois conduire à une dégradation des zones les

plus fragiles ou une perte de biodiversité des zones soumises à une forte dynamique.

Cette opération a ainsi pour objectifs de s’assurer que l’ensemble des estives, landes ou parcours engagés soient

utilisés de manière à lutter contre leur fermeture et de favoriser l’adaptation des conditions de pâturage à la spécificité

de ces milieux, en se basant sur un plan de gestion pastoral.

Cette mesure présente l’intérêt d’analyser l’alpage dans sa globalité dans le cadre du plan de gestion pastoral et

d’intégrer la prise en compte d’enjeux environnementaux très spécifiques dans une logique globale, où sont considérés

au même niveau l’intérêt pour l’environnement et l’intérêt pour l‘activité agricole. 

1.1.2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide de 75.44 € par

hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Selon le financeur national, l’engagement peut être plafonné. Les modalités de plafonnement spécifiquement définies

par ces financeurs nationaux sont précisées en annexe du présent arrêté.

1.1.3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité doivent être respectées

durant toute la durée de l’engagement. Leur non-respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités

versées.

1.1.3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale

d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune condition d’éligibilité spécifique à la mesure

RA_MBA1_HE09 n’est à vérifier.

1.1.3.2 Eligibilité des surfaces

Vous pouvez engager dans la mesure RA_MBA1_HE09 toutes les surfaces en prairies permanentes, estives ou alpages

de votre exploitation incluses dans la ZIP RA_MBA1 (= ZIP Natura 2000), dans la limite du montant plafond

éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la mesure.

1.1.4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités financières.

1.1.5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires dans le cahier des

charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être conservés sur

votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure RA_MBA1_HE09 sont décrites dans le tableau ci-

dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter sur la

seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement (anomalie

définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide réglementairement exigibles peuvent atteindre des

sommes importantes. Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou

secondaire) et selon l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 pour plus

d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.



Obligations liées au cahier des charges

et aux critères d’éligibilité

à respecter en contrepartie du paiement

de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de

contrôle
Pièces à fournir

Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de

l’anomalie

Etendue

de l’anomalie

Faire établir, par une structure agréée,

un plan de gestion pastorale* sur les

parcelles engagées, incluant un

diagnostic initial de l’unité pastorale.

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Mise en œuvre du plan de

gestion pastorale sur les surfaces

engagées

Sur place :

documentaire

et visuel

Plan de gestion et

cahier

d’enregistrement

des interventions

Réversible Principale Totale

Interdiction du retournement des

surfaces engagées

La destruction notamment par le labour

ou à l’occasion de travaux lourds est

interdite. Seul un renouvellement par

travail superficiel du sol est autorisé

Administratif

et

sur place :

visuel

Automatique

d’après la

déclaration de

surfaces

et

contrôle visuel du

couvert

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation de produits

phytosanitaires sur les surfaces

engagées, sauf traitements localisés

Sur place :

documentaire

et visuel

Visuel : absence de

traces de produits

phytosanitaires

(selon la date du

contrôle)

Documentaire : sur

la base du cahier

d’enregistrement

des interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des interventions
Sur place :

documentaire

Présence du cahier

d'enregistrement

des interventions*

et effectivité des

enregistrements

Réversible

aux premier

et deuxième

constats.

Définitif au

troisième

constat.

Secondaire

(si le défaut

d’enregistrement

ne permet pas de

vérifier une des

autres

obligations, cette

dernière sera

considérée en

anomalie)

Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.

Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de sanctions,

qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

*Cahier d’enregistrement des interventions :

Un modèle du cahier d’enregistrement sera fourni aux agriculteurs contractant. Les informations consignées porteront,

à minima, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

� Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de parcelles, telle que

localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de surfaces) ;

� Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB correspondantes ;

� Pose des clôtures, des points d’eau : dates et localisation ;

� Affouragement : dates et localisation.



*Plan de gestion : La contractualisation de la mesure nécessite obligatoirement un plan de gestion, qui devra être

réalisé avec l’aide des organismes agréés. Un temps de prospection et d’échange sur le terrain, en présence de

l’agriculteur, s’avère notamment nécessaire. 

Les organismes agréés sont :

Société d’Economie Alpestre de la Haute-Savoie : 04.50.88.37.74 – sea74@echoalp.com

Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc : 06.74.78.98.47 – nicolas.weirich@smb.chambagri.fr

Le plan de gestion précise, au sein de l’unité pastorale, les surfaces nécessitant une gestion particulière sur lesquelles

portent les obligations. Il sera établi par une structure agréée en concertation avec l’agriculteur, sur la base d’un

diagnostic initial de ces surfaces. Ce programme doit être établi de préférence avant le dépôt de votre demande

d’engagement et dans tous les cas au plus tard le 1er juillet de l’année du dépôt de votre demande.

Le plan de gestion comporte à minima :

� Les modalités d’utilisation pastorale : chargement moyen sur les surfaces engagées ou effectif maximal sur

l’ensemble de l’unité (voir point 6), niveau de consommation du tapis herbacé évitant ainsi un tri qui favorise

les refus, niveau de consommation de la strate ligneuse pour assurer le renouvellement de la ressource.

� Les préconisations environnementales (carte de végétation et tableau de recommandation en fonction des

enjeux faune, flore et habitats) quand les données sont disponibles. 

� La période prévisionnelle d’utilisation pastorale (déplacement des animaux) sur l’ensemble de l’unité (en cas

de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur l’unité, report de pâturage possible), afin de s'assurer

d'un temps de repos suffisant du couvert herbacé.

� La pose et dépose éventuelle de clôtures en cas de conduite en parcs tournants.

� Le pâturage rationné en parcs ou par gardiennage serré avec précision des résultats attendus, (note de ra-

clage ou autre méthode d’évaluation : les éléments objectifs de contrôle doivent être proposés).

� L’installation/déplacement éventuel des points d’eau.

� Les conditions dans lesquelles l’affouragement temporaire est autorisé mais interdiction d’affouragement

permanent à la parcelle.

� Les pratiques spécifiques en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur l’unité.

Ce plan de gestion individuel pourra être ajusté, par la structure agréée dans le cadre du suivi du projet agro-

environnemental sur le territoire. Ainsi les modalités d’utilisation pastorale décrites pourront être annuelles ou 1

année sur 2, ou 2 années sur 3 afin de s'adapter à la spécificité des milieux et aux aléas climatiques.

1.1.6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES 

1.1.6.1 – Calcul du taux de chargement

� Le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les animaux herbivores de

l’exploitation et (ii) la surface en herbe

� Le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des animaux herbivores pâturant

sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée

multipliée par la durée de la période de pâturage autorisée

� Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux herbivores pâturant sur la

parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du prorata qui sont utilisées.

1.1.6.2 – Animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage appartiennent aux

catégories suivantes : 

Catégorie d’animaux Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation 

durant la campagne précédente (du 16 mai de l’année n-1 

au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de données nationale 

d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache ayant vêlé

= 1 UGB

OVINS Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas
1 ovin âgé de plus de 1 an ou une brebis

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une chèvre

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés selon 

la réglementation en vigueur et non-déclarés à 

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB



l’entraînement au sens des codes des courses

LAMAS Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 ans
1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de e 2 

ans.

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans.
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans = 0,33

UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans.
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans = 0,17

UGB

Pour chaque catégorie, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux effectivement reçus en transhumance

l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce nombre sur le formulaire « Déclaration de montée et de descente

d’estives » et le renvoyer à la DDT(M) au plus tard le 31 décembre de l’année de la campagne PAC.

1.2 MESURE “RA_MBA1_HE13” :  “Gestion des milieux humides ”

1.2.1. OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette opération vise à préserver ou/et à développer :

� le maintien des surfaces en prairies permanentes,

� le maintien d'une exploitation agricole extensive et durable de ces milieux,

� le changement de pratiques d'exploitation intensives en intrants vers des systèmes plus durables,

� la restauration de milieux en déprise,

� la maîtrise des espèces invasives,

� l'entretien des éléments fixes du paysage,

� le maintien du caractère humide en évitant le recours à l'assèchement total et définitif.

Les enjeux de cette opération sont de préserver les milieux humides permettant le développement d'une flore, d'une

faune remarquable.

L'intérêt de cette opération, mobilisée en milieux humides, réside dans son plan de gestion simplifié qui permet une

adaptation fine aux enjeux du territoire.

L'aide au maintien de pratique ne s'entend que si le bénéfice environnemental de la pratique est avéré, et elle doit être

associée à un ciblage sur les zones où il existe un risque de disparition de la pratique. L’opération s’adresse aux

exploitations d’élevage dont la pratique en zone humide identifiée comme favorable à l'environnement est soumise à

un risque avéré d'abandon ou d'intensification.

1.2.2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide de 120 € par

hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Selon le financeur national, l’engagement peut être plafonné. Les modalités de plafonnement spécifiquement définies

par ces financeurs nationaux sont précisées en annexe du présent arrêté.

1.2.3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité doivent être respectées

durant toute la durée de l’engagement. Leur non-respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités

versées.

1.2.3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

En plus des conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale d’information

sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020, vous devez respecter les conditions spécifiques à la mesure

RA_MBA1_HE13 :

� Vous devez respecter un taux de chargement minimum de 0,1 UGB/ha sur les prairies à l'échelle de votre

exploitation (voir point 6.).

� Vous devez respecter une part minimale de surface en prairies et pâturages permanents de 80% de la SAU de

votre exploitation corrigée par la méthode du prorata.

� Vous devez engager dans la mesure au moins 80 % des prairies et pâturages permanents éligibles de votre

exploitation, présentes dans le périmètre du territoire du PAEC Mont-Blanc Arve Giffre. Ce taux est calculé sur

la base des surfaces présentes dans votre déclaration PAC lors de votre première année d’engagement. Pour le

calcul de ce pourcentage les surfaces couvertes par des baux précaires peuvent à la demande des exploitants

être exclues des surfaces éligibles.



1.2.3.2 Eligibilité des surfaces

Vous pouvez engager dans la mesure RA_MBA1_HE13 toutes les surfaces en prairies et pâturages permanentes de

votre exploitation incluses dans la ZIP RA_MBA1 (= ZIP Natura 2000), localisées en zones humides et non drainés par

des systèmes enterrés ainsi que les éléments topographiques visés par le plan de gestion, présents ou adjacents à ces

surfaces ; dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la mesure.

1.2.4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités financières.

1.2.5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires dans le cahier des

charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être conservés sur

votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure « RA_MBA1_HE13 » sont décrites dans le tableau ci-

dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter sur la

seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement (anomalie

définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide réglementairement exigibles peuvent atteindre des

sommes importantes. Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou

secondaire) et selon l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 pour plus

d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.



Obligations liées au cahier des

charges et aux critères d’éligibilité

à respecter en contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de

contrôle
Pièces à fournir

Caractère

de

l'anomalie

Gravité

Importance

de

l’anomalie

Etendue

de l’anomalie

Faire établir, par une structure

agréée, un plan de gestion* sur les

parcelles engagées, incluant un

diagnostic initial des surfaces

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Mise en œuvre du plan de

gestion pastorale sur les surfaces

engagées

Sur place :

documentair

e et visuel

Plan de gestion et

cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Principale Totale

Respecter un taux de chargement 

moyen annuel de 1,4 UGB/ha pour 

chaque élément engagé (voir point 

6)

Sur place :

documentair

e ou visuel

Cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Principale

A seuil : en

fonction de

l’écart par

rapport au

chargement

prévu

En cas de fauche, la fauche est 

autorisée selon les indications 

du plan de gestion pastoral (en 

général on observera un retard 

de fauche de 30 jours par 

rapport à la date de fauche 

habituelle du territoire fixée au 

10 juin)

Sur place :

visuel et

documentair

e

Cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Principale

A seuil :

par tranche de

jours d’écart par

rapport à la date

limite

(5 / 10 / 15 jours)

Respecter le nombre d’années où

la fauche est autorisée durant

l’engagement : selon les

indications du plan de gestion

pastoral (en général une fois par

an durant les 5 ans de

l’engagement)

Sur place :

documentair

e

Plan de gestion

et

cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Secondaire A seuil

Respecter le nombre d’années où

le pâturage est autorisé durant

l’engagement :

Le pâturage est autorisé chaque

année.

Sur place :

documentair

e

Plan de gestion

et

cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Secondaire A seuil

Interdiction d’apport de fertilisation

azotée sur les surfaces engagées, en

dehors de la restitution au pâturage

Sur place :

documentair

e

Plan de gestion

et

cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Principale Totale

Interdiction du retournement des

surfaces engagées

La destruction notamment par le

labour ou à l’occasion de travaux

lourds est interdit. Seul un

renouvellement par travail

superficiel du sol est autorisé

Administratif

et

sur place :

documentair

e ou visuel

Automatique d’après

la déclaration de

surfaces

et

contrôle visuel du

couvert (selon la date

du contrôle)

Documentaire : sur la

Définitif Principale Totale



base du cahier

d’enregistrement des

interventions

Interdiction d’utilisation de produits

phytosanitaires sur les surfaces

engagées, sauf traitements localisés

Sur place :

documentair

e et visuel

Visuel : absence de

traces de produits

phytosanitaires (selon

la date du contrôle)

Documentaire : sur la

base du cahier

d’enregistrement des

interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des interventions

Sur place :

documentair

e

Présence du cahier

d'enregistrement des

interventions* et

effectivité des

enregistrements sur la

fertilisation

Réversible

aux

premier et

deuxième

constats.

Définitif au

troisième

constat.

Secondaire

(si le défaut

d’enregistre

ment ne

permet pas

de vérifier

une des

autres

obligations,

cette

dernière

sera

considérée

en

anomalie)

Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.

Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de sanctions,

qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

*Cahier d’enregistrement des interventions : 

Un modèle du cahier d’enregistrement sera fourni aux agriculteurs contractant. Les informations consignées porteront,

à minima, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

� Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de parcelles, telle que

localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de surfaces) ;

� Modalités d’utilisation des parcelles : dates d’entrées et de sorties des animaux par parcelle, nombre d’ani-

maux et d’UGB correspondantes, dates de fauche ;

� Modalités d’entretien : matériel utilisé, dates d’interventions, durée d’intervention.

*Plan de gestion : La contractualisation de la mesure nécessite obligatoirement un plan de gestion, qui devra être

réalisé avec l’aide des organismes agréés. Un temps de prospection et d’échange sur le terrain, en présence de

l’agriculteur, s’avère notamment nécessaire. 

Les organismes agréés sont :

Société d’Economie Alpestre de la Haute-Savoie : 04.50.88.37.74 – sea74@echoalp.com

Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc : 06.74.78.98.47 – nicolas.weirich@smb.chambagri.fr

Asters, Conservatoire d’Espaces naturels de Haute-Savoie : 06.87.52.24.24 – aline.breton@asters.asso.fr

Le plan de gestion précise, au sein de l’unité pastorale, les surfaces nécessitant une gestion particulière sur lesquelles

porte les obligations. Il sera établi par une structure agréée en concertation avec l’agriculteur, sur la base d’un

diagnostic initial de ces surfaces. Ce programme doit être établi de préférence avant le dépôt de votre demande

d’engagement et dans tous les cas au plus tard le 1er juillet de l’année du dépôt de votre demande.

Le plan de gestion inclut à minima les items suivants (dans la mesure où ce type d'élément paysager se rencontre sur le

territoire considéré) et précise les obligations d’entretien :

� Entretien des berges (des mares, fossés et cours d'eau) pour maîtriser la végétation terrestre (le reprofilage et

le curage relèvent d'opérations spécifiques) ;



� Faucardage des mares, fossés et cours d'eau ;

� Entretien des franges végétalisées non ligneuses (ex : roselière en bord de parcelles, …),

� Entretien des éléments paysagers nécessitant une gestion particulière (ex : bois morts, …) ;

� Remise en état des prairies après inondation ;

� Maintien de l'accès aux parcelles ;

� Le cas échéant, d'autres items pourront être rajoutés par l'opérateur, en lien avec le projet de territoire.

Ce plan de gestion individuel pourra être ajusté, par la structure agréée, annuellement ou certaines années selon les

conditions climatiques, dans le cadre du suivi du projet agro-environnemental sur le territoire. La gestion par pâturage

est requise pendant toute la durée de l’engagement, soit 5 ans. 

1.2.6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES 

1.2.6.1 – Calcul du taux de chargement

� Le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les animaux herbivores de

l’exploitation et (ii) la surface en herbe

� Le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des animaux herbivores pâturant

sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée

multipliée par la durée de la période de pâturage autorisée

� Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux herbivores pâturant sur la

parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du prorata qui sont utilisées.

1.2.6.2 – Animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage appartiennent aux

catégories suivantes :

Catégorie d’animaux Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation 

durant la campagne précédente (du 16 mai de l’année n-1 

au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de données nationale 

d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache ayant vêlé

= 1 UGB

OVINS Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas
1 ovin âgé de plus de 1 an ou une brebis

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une chèvre

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés selon 

la réglementation en vigueur et non-déclarés à 

l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 ans
1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de e 2 

ans.

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de de 2 ans.
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans = 0,33

UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans.
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans = 0,17

UGB

Pour chaque catégorie, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux effectivement reçus en transhumance

l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce nombre sur le formulaire « Déclaration de montée et de descente

d’estives » et le renvoyer à la DDT(M) au plus tard le 31 décembre de l’année de la campagne PAC.

2. ZIP2 « Maintien de la gestion collective des alpages »  - "RA_MBA2"

2.1 MESURE “RA_MBA2_HE09” :  “Gestion pastorale”

2.1.1. OBJECTIFS DE LA MESURE

Il s’agit de la mesure permettant de répondre aux enjeux de maintien des systèmes agro-pastoraux gérés

collectivement dans les sites Natura 2000 du territoire Mont-Blanc Arve Giffre.

L’objectif de cette opération vise le maintien des zones à vocation pastorale (estives, alpages, landes, parcours,

pelouses, etc.) composées d’une mosaïque de milieux (strates herbacés et ligneux bas et quelques ligneux hauts).



La richesse biologique de ces espaces est maintenue en évitant le surpâturage ou le sous pâturage. La fixation de

conditions d’entretien de ces surfaces trop rigides (chargement instantané maximum et minimum, période de

pâturage…) n’est pas adaptée à la préservation des milieux et peut parfois conduire à une dégradation des zones les

plus fragiles ou une perte de biodiversité des zones soumises à une forte dynamique.

Cette opération a ainsi pour objectifs de s’assurer que l’ensemble des estives, landes ou parcours engagés soient

utilisés de manière à lutter contre leur fermeture et de favoriser l’adaptation des conditions de pâturage à la spécificité

de ces milieux, en se basant sur un plan de gestion pastoral.

Cette mesure présente l’intérêt d’analyser l’alpage dans sa globalité dans le cadre du plan de gestion pastoral et

d’intégrer la prise en compte d’enjeux environnementaux très spécifiques dans une logique globale, où sont considérés

au même niveau l’intérêt pour l’environnement et l’intérêt pour l‘activité agricole. 

Cette mesure s’adresse aux entités collectives qui valorisent déjà de telles surfaces dans la mesure, où il existe

localement un risque avéré de disparition de ces pratiques (par abandon, sous ou sur-exploitation). Elle pourra se

cumuler avec la mesure RA_MBA2_SHP2 si toutes les conditions spécifiques d’éligibilité sont remplies.

2.1.2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide de 75.44 € par

hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Selon le financeur national, l’engagement peut être plafonné. Les modalités de plafonnement spécifiquement définies

par ces financeurs nationaux sont précisées en annexe du présent arrêté.

2.1.3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité doivent être respectées

durant toute la durée de l’engagement. Leur non-respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités

versées.

2.1.3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

En plus des conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale d’information

sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020, vous devez respecter la condition suivante spécifique à la mesure

RA_MBA2_HE09 :

Votre structure est éligible, en tant qu’entité collective, à cette MAEC dans la mesure où celle-ci vérifie les trois

conditions suivantes :

� Votre structure utilise un même territoire de pâturage à plusieurs éleveurs (au moins 2) que les animaux

soient ou non regroupés en un troupeau commun.

� Votre structure gère en responsabilité directe des surfaces dont elle est propriétaire ou/et locataires et elle en

organise l’utilisation collective par les troupeaux de leurs membres et/ou ayant-droit.

� Votre structure est juridiquement constituée et dotée de la personnalité morale.

� Toutes les formes d’entités collectives qui vérifient ces trois critères sont éligibles à la MAEC : groupements

pastoraux, collectivités locales, associations foncières pastorales, associations et syndicats professionnels,

coopératives, etc…), exception faite des sociétés civiles.

2.1.3.2 Eligibilité des surfaces

Vous pouvez engager dans la mesure RA_MBA2_HE09 toutes les surfaces en prairies permanentes, estives ou alpages

de votre exploitation incluses dans la ZIP RA_MBA2 et classées dans le site Natura 2000 des Aiguilles Rouges, du Haut-

Giffre ou des Contamines Mont-Joie, dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au

niveau de la mesure.

Cette mesure devra être contractualisée de manière prioritaire mais elle reste cumulable avec la mesure

RA_MBA2_SHP2, dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la mesure.

2.1.4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités financières.

2.1.5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires dans le cahier des

charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être conservés sur

votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années suivantes.



Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure RA_MBA2_HE09 sont décrites dans le tableau ci-

dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter sur la

seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement (anomalie

définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide réglementairement exigibles peuvent atteindre des

sommes importantes. Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou

secondaire) et selon l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 pour plus

d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

Obligations liées au cahier des charges

et aux critères d’éligibilité

à respecter en contrepartie du paiement

de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de

contrôle
Pièces à fournir

Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de

l’anomalie

Etendue

de l’anomalie

Faire établir, par une structure agréée,

un plan de gestion pastorale* sur les

parcelles engagées, incluant un

diagnostic initial de l’unité pastorale.

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Mise en œuvre du plan de

gestion pastorale sur les surfaces

engagées

Sur place :

documentaire

et visuel

Plan de gestion et

cahier

d’enregistrement

des interventions

Réversible Principale Totale

Interdiction du retournement des

surfaces engagées

La destruction notamment par le labour

ou à l’occasion de travaux lourds est

interdite. Seul un renouvellement par

travail superficiel du sol est autorisé

Administratif

et

sur place :

visuel

Automatique

d’après la

déclaration de

surfaces

et

contrôle visuel du

couvert

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation de produits

phytosanitaires sur les surfaces

engagées, sauf traitements localisés

Sur place :

documentaire

et visuel

Visuel : absence de

traces de produits

phytosanitaires

(selon la date du

contrôle)

Documentaire : sur

la base du cahier

d’enregistrement

des interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des interventions
Sur place :

documentaire

Présence du cahier

d'enregistrement

des interventions*

et effectivité des

enregistrements

Réversible

aux premier

et deuxième

constats.

Définitif au

troisième

constat.

Secondaire

(si le défaut

d’enregistrement

ne permet pas de

vérifier une des

autres

obligations, cette

dernière sera

considérée en

anomalie)

Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.

Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de sanctions,

qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.



*Cahier d’enregistrement des interventions :

Un modèle du cahier d’enregistrement sera fourni au contractant. Les informations consignées porteront, à minima,

pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

� Identification de l’élément engagé : n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de parcelles, telle que

localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de surfaces ;

� Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB correspondantes ;

� Pose des clôtures, des points d’eau : dates et localisation ;

� Affouragement : dates et localisation.

*Plan de gestion : La contractualisation de la mesure nécessite obligatoirement un plan de gestion, qui devra être

réalisé avec l’aide des organismes agréés. Un temps de prospection et d’échange sur le terrain, en présence de

l’agriculteur, s’avère notamment nécessaire. 

Les organismes agréés sont :

Société d’Economie Alpestre de la Haute-Savoie : 04.50.88.37.74 – sea74@echoalp.com

Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc : 06.74.78.98.47 – nicolas.weirich@smb.chambagri.fr

Le plan de gestion précise, au sein de l’unité pastorale, les surfaces nécessitant une gestion particulière sur lesquelles

portent les obligations. Il sera établi par une structure agréée en concertation avec l’agriculteur, sur la base d’un

diagnostic initial de ces surfaces. Ce programme doit être établi de préférence avant le dépôt de votre demande

d’engagement et dans tous les cas au plus tard le 1er juillet de l’année du dépôt de votre demande.

Le plan de gestion comporte à minima :

� Les modalités d’utilisation pastorale : chargement moyen sur les surfaces engagées ou effectif maximal sur

l’ensemble de l’unité (voir point 6), niveau de consommation du tapis herbacé évitant ainsi un tri qui favorise

les refus, niveau de consommation de la strate ligneuse pour assurer le renouvellement de la ressource.

� Les préconisations environnementales (carte de végétation et tableau de recommandation en fonction des

enjeux faune, flore et habitats) quand les données sont disponibles. 

� La période prévisionnelle d’utilisation pastorale (déplacement des animaux) sur l’ensemble de l’unité (en cas

de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur l’unité, report de pâturage possible), afin de s'assurer

d'un temps de repos suffisant du couvert herbacé.

� La pose et dépose éventuelle de clôtures en cas de conduite en parcs tournants.

� Le pâturage rationné en parcs ou par gardiennage serré avec précision des résultats attendus, (note de ra-

clage ou autre méthode d’évaluation : les éléments objectifs de contrôle doivent être proposés).

� L’installation/déplacement éventuel des points d’eau.

� Les conditions dans lesquelles l’affouragement temporaire est autorisé mais interdiction d’affouragement

permanent à la parcelle.

� Les pratiques spécifiques en cas de présence d’espèces et/ou de milieux particuliers.

Ce plan de gestion individuel pourra être ajusté, par la structure agréée dans le cadre du suivi du projet agro-

environnemental sur le territoire. Ainsi les modalités d’utilisation pastorale décrites pourront être annuelles ou 1

année sur 2, ou 2 années sur 3 afin de s'adapter à la spécificité des milieux et aux aléas climatiques.

2.1.6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES 

2.1.6.1 – Calcul du taux de chargement

� Le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les animaux herbivores de

l’exploitation et (ii) la surface en herbe

� Le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des animaux herbivores pâturant

sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée

multipliée par la durée de la période de pâturage autorisée

� Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux herbivores pâturant sur la

parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du prorata qui sont utilisées.

2.1.6.2 – Animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage appartiennent aux

catégories suivantes :



Catégorie d’animaux Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation 

durant la campagne précédente (du 16 mai de l’année n-1 

au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de données nationale 

d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache ayant vêlé

= 1 UGB

OVINS Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas
1 ovin âgé de plus de 1 an ou une brebis

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une chèvre

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés selon 

la réglementation en vigueur et non-déclarés à 

l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 ans
1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de  2 

ans.

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans.
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans = 0,33

UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans.
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans = 0,17

UGB

Pour chaque catégorie, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux effectivement reçus en transhumance

l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce nombre sur le formulaire « Déclaration de montée et de descente

d’estives » et le renvoyer à la DDT(M) au plus tard le 31 décembre de l’année de la campagne PAC.

2.2 MESURE “RA_MBA2_SHP2” : « Opération collective systèmes herbagers et pastoraux -

maintien »

2.2.1. OBJECTIFS DE LA MESURE

Cette mesure de maintien de pratiques vise à préserver la durabilité et l’équilibre agro-écologique des prairies

permanentes à flore diversifiée et de certaines surfaces pastorales, qui sont valorisées durablement par des entités

collectives. En effet, la gestion par le pâturage d’une part importante, voire majeure, des espaces naturels à haute

valeur environnementale d’alpages et estives, zones intermédiaires, marais, massifs forestiers… dépend de l'activité de

ces entités collectives pastorales.

Ces espaces collectifs présentent des atouts environnementaux importants, car ils participent à :

� la préservation de la qualité de l'eau par une gestion économe en intrants,

� la préservation de la biodiversité à la fois en tant que milieu favorable à celle-ci que par le maintien des

éléments topographiques,

� l'atténuation du changement climatique par le stockage de carbone dans les sols,

� la limitation des risques naturels : érosion, glissements de terrain, avalanches, risque d’incendie par le

maintien à la fois d’un couvert végétal permanent et continu et d’une ouverture des milieux.

Cette mesure s’adresse aux entités collectives qui valorisent déjà de telles surfaces dans la mesure, où il existe

localement un risque avéré de disparition de ces pratiques (par abandon, sous ou sur-exploitation). Elle pourra se

cumuler avec la mesure RA_MBA2_HE09 si toutes les conditions spécifiques d’éligibilité sont remplies.

2.2.2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide de 47.15 € par

hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Selon le financeur national, l’engagement peut être plafonné. Les modalités de plafonnement spécifiquement définies

par ces financeurs nationaux sont précisées en annexe du présent arrêté.

2.2.3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité doivent être respectées

durant toute la durée de l’engagement. Leur non-respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités

versées.

2.2.3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation



En plus des conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale d’information

sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020, vous devez respecter la condition suivante spécifique à la mesure

RA_MBA2_SHP2 :

Votre structure est éligible, en tant qu’entité collective, à cette MAEC dans la mesure où celle-ci vérifie les trois

conditions suivantes :

� Votre structure utilise un même territoire de pâturage à plusieurs éleveurs (au moins 2) que les animaux

soient ou non regroupés en un troupeau commun.

� Votre structure gère en responsabilité directe des surfaces dont elle est propriétaire ou/et locataires et elle en

organise l’utilisation collective par les troupeaux de leurs membres et/ou ayant-droit.

� Votre structure est juridiquement constituée et dotée de la personnalité morale.

Toutes les formes d’entités collectives qui vérifient ces trois critères sont éligibles à la MAEC : groupements pastoraux,

collectivités locales, associations foncières pastorales, associations et syndicats professionnels, coopératives, etc…),

exception faite des sociétés civiles.

2.2.3.2 Eligibilité des surfaces

Vous pouvez engager dans la mesure RA_MBA2_SHP2 toutes les surfaces en herbe de la ZIP RA_MBA2, prairies et

pâturages permanents (exception faite des prairies en rotation longue) utilisées dans un cadre collectif. Les surfaces en

prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces qui dans votre dossier PAC relèvent de la catégorie de

culture « prairies ou pâturages permanents » et qui sont rendues admissibles par la méthode du prorata. (Option 1 :

les surfaces admissibles résultent de l’application du prorata 1er pilier) ; dans la limite du montant plafond

éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la mesure.

Les prairies et pâturages permanents regroupent les types de surfaces suivantes qui peuvent ainsi être engagés et

rémunérés au titre de l’opération :

• prairies temporaires intégrées dans des rotations longues (6 ans et plus) ;

• prairies de longue durée non intégrées dans une rotation ;

• surfaces pastorales qui correspondent à des milieux semi-naturels et hétérogènes par nature où la ressource

fourragère herbacée n’est pas toujours prédominante et qui recouvrent une diversité de parcours : landes, garrigues,

maquis, bois pâturés (avec ou sans herbe), parcours humides littoraux, pelouses, estives et alpages individuels.

Sur ces surfaces vous devez par ailleurs respecter chaque année une plage d’effectifs d’herbivores, calculée à l’échelle

de l’unité pastorale et mesurée en UGB, dont les bornes minimales et maximales sont définies localement par

l’opérateur entre 0.1 et 1.4 UGB. Le nombre d’UGB est calculé selon les modalités définies au point 6. 

Dans la ZIP RA_MBA2, la priorité pour le territoire est bien la prise en compte des habitats remarquables présents sur

l’alpage en adaptant les pratiques pastorales à leurs besoins spécifiques. La mesure RA_MBA2_SHP2 pourra donc être

contractualisée à condition que le gestionnaire fasse établir par une structure agréée un cahier de recommandation et

d'enregistrement des pratiques. 

Le transfert du contrat MAEC vers une autre structure repreneuse des terres en cours de contrat est autorisé ; le

changement éventuel d’adhérent ne nécessite aucune formalité vis-à-vis du contrat MAEC.

2.2.4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités financières.

2.2.5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires dans le cahier des

charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être conservés sur

votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure RA_MBA2_SHP2 sont décrites dans le tableau ci-

dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter sur la

seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement (anomalie

définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide réglementairement exigibles peuvent atteindre des



sommes importantes. Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou

secondaire) et selon l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 pour plus

d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

Obligations liées au cahier des

charges et aux critères d’éligibilité

à respecter en contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de

contrôle
Pièces à fournir

Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de

l’anomalie

Etendue

de l’anomalie



Faire établir, par une structure

agréée, un cahier de

recommandation* sur les parcelles

engagées

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Maintien de l’ensemble des 

surfaces engagées, hors aléas 

prédéfinis dans le respect de la 

réglementation.

La destruction notamment par 

le labour ou à l’occasion de 

travaux lourds est interdite. 

Seul un renouvellement par 

travail superficiel du sol est 

autorisé

Administratif

Sur place :

visuel et

mesurage

Néant Définitif Principale Totale

Absence de traitement 

phytosanitaire sauf traitement 

localisé tel que défini au point 

6, sur les surfaces engagées

Sur place :

visuel

Registre pour la

production

végétale

Définitif Principale Totale

Maintien en termes d'équivalent-

surface de l’ensemble des éléments

topographiques (définis au point 6)

présents sur les surfaces engagées  

relevant du code culture « prairies 

permanentes »

Administra

tif

Sur place :

visuel

Néant Réversible Principale

A seuils : en

fonction de la

part d’équivalent

surface en

anomalie par

rapport au total

d’équivalent

surface des

éléments

topographiques

calculé en année

1 (par tranche de

5% de

dépassement)

Respect des indicateurs de 

résultats sur les surfaces engagées,

tels que définis au point 6.

Sur place :

visuel
Néant Réversible Principale Totale

Utilisation annuelle minimale des 

surfaces engagées par pâturage ou

fauche

Sur place :

documentaire

Cahier

d’enregistrement

des interventions

Réversible Principale Totale

Enregistrement des interventions 

sur les surfaces engagées dans le 

cahier d’enregistrement des 

pratiques* selon le modèle fourni

Sur place :

documentaire

Cahier

d’enregistrement

des interventions

Réversible

aux premier

et deuxième

constats.

Définitif au

troisième

constat

Secondaire (si le

défaut

d’enregistreme

nt ne permet

pas de vérifier

une des autres

obligations,

cette dernière

sera considérée

en anomalie)

Totale

Autorisation d’interventions 

complémentaires ou associées à 

l’action du pâturage sur les 

surfaces engagées, telles que 

définies au point 6

Sur place :

documentaire

et visuel

Cahier

d’enregistrement

des

interventions*

Réversible Secondaire Totale



ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.

Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de sanctions,

qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

*Cahier d’enregistrement des interventions : 

Un modèle du cahier d’enregistrement sera fourni à la structure contractante. Les informations consignées porteront, à

minima, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

� Identification de la surface engagée, conformément aux informations du registre parcellaire gra-

phique (RPG) et du descriptif des parcelles ;

� Fauche ou broyage : date(s), matériel utilisé, modalités (notamment si fauche centrifuge) ;

� Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB correspondantes

et durée de gardiennage, en cas de présence d’un berger 

� Interventions complémentaires associées à l'action du pâturage.

*Cahier de recommandation : La contractualisation de la mesure nécessite obligatoirement un cahier de

recommandation des pratiques qui devra être réalisé avec l’aide des organismes agréés. Un temps de prospection et

d’échange sur le terrain, en présence d’au moins un représentant de l’entité collective, s’avère notamment nécessaire.

Ce cahier précise, au sein de l’unité pastorale, les surfaces nécessitant une gestion particulière. 

Les organismes agréés sont :

Société d’Economie Alpestre de la Haute-Savoie : 04.50.88.37.74 – sea74@echoalp.com

Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc : 06.74.78.98.47 – nicolas.weirich@smb.chambagri.fr

2.2.6. AUTRES INFORMATIONS UTILES 

2.2.6.1 - Animaux pris en compte pour le critère d’éligibilité relatif à la présence d’herbivores

Catégorie d’animaux Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation 

durant la campagne précédente (du 16 mai de l’année n-1 

au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de donnée nationale 

d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache ayant vêlé

= 1 UGB

OVINS Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas
1 ovin âgé de plus de 1 an ou une brebis

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une chèvre

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés selon 

la réglementation en vigueur et non-déclarés à 

l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 ans
1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de e 2 

ans.

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans.
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans = 0,33

UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans.
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans = 0,17

UGB

Pour chaque catégorie, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux effectivement reçus en transhumance

l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce nombre sur le formulaire « Déclaration de montée et de descente

d’estives » et le renvoyer à la DDT(M) au plus tard le 31 décembre de l’année de la campagne PAC.

2.2.6.2 – Traitements localisés autorisés

Les traitements localisés autorisés correspondent à ceux visant à lutter contre les chardons, les rumex et les plantes

envahissantes conformément à l’arrêté préfectoral de lutte contre les plantes envahissantes et à l’arrêté du 12

septembre 2006, relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l’article L.253-1 du code rural

2.2.6.3 – Eléments topographiques



Les éléments topographiques pris en compte et à maintenir sur les surfaces engagées qui dans le dossier PAC relèvent

du code culture « prairies permanentes » sont les particularités topographiques définies par la grille du verdissement

figurant à l’annexe II du Règlement délégué (UE) n°639/2014.

2.2.6.4 – Indicateurs de résultat

Sur les surfaces engagées relevant du code culture « prairies permanentes », vous devez vérifier chaque année la

présence d'un minimum 4 plantes indicatrices de l’équilibre agroécologique sur les 20 catégories de la liste locale (voir

le tableau suivant, une planche illustrée sera par ailleurs distribuée aux exploitants).

Ces plantes doivent se retrouver sur chaque tiers de parcelle. Il n’est pas nécessaire de retrouver dans chaque tiers

et/ou chaque année les mêmes plantes.

N°
Nom usuel des plantes de la

catégorie
Nom scientifique Fréquence

Facilité de

reconnaissance

Période Critères

3 Trèfles Trifolium sp. Forte fp
fleurs/

feuilles

4 Achillées, Fenouils 
Achillea sp. ; Meum sp. ; 

Foeniculum sp.
Forte été

fleurs/

feuilles

7 Grande Marguerite Leucanthemum vulgare Moyenne fp fleurs

8 Centaurées ou Sératules Centaurea sp. ; Serratula tinctoria Moyenne fp
fleurs/

feuilles

9 Lotiers Lotus sp. Moyenne dp
fleurs/

feuilles

10
Gesses, Vesces ou Luzernes 

sauvages

Lathyrus sp. ; Vicia sp. ; Medicago

lupulina,

falcate, minima

Moyenne fp
fleurs/

feuilles

14 Silènes Lychnis flos-cuculi ; Silene sp. Faible fp fleurs

16 Renouée Bistorte Polygonum bistorta Faible été
fleurs/

feuilles

18 Raiponces Phyteuma orbiculare, spicatum Faible été fleurs

19 Pimprenelle ou Sanguisorbe Sanguisorba minor, officinalis Faible fp
fleurs/

feuilles

20 Campanules Campanula sp. Faible été fleurs

21
Knauties, Scabieuses ou 

Succises

Knautia sp. ; Succisa pretense ; 

Scabiosa sp
Faible fp fleurs

22 Salsifis ou Scorsonères
Tragopogon sp. ; Scorzonera 

humilis
Faible fp fleurs

24 Sauges Salvia sp Faible fp
fleurs/

feuilles

25 Thyms et origans Thymus sp. ; Origanum vulgare Faible été
fleurs/

feuilles

27 Orchidées ou Œillets Orchidaceaea sp. ; Dianthus sp Faible dp fleurs

26 Arnica Arnica montana Faible fp fleurs

29 Genêts gazonnants Genista sp. Faible été feuilles

32 Anthyllides ou Vulnéraires Anthyllis sp Faible dp feuilles

33 Hélianthèmes ou Fumanas Helianthemum sp. ; Fumana sp. Faible été fleurs

Sur les surfaces engagées où la ressource herbacée est dominante et qui peuvent relever des codes cultures « surfaces

pastorales - herbe prédominante et ressources fourragères ligneuses présentes », « bois pâturés » vous devez

respecter :

� Une plage de prélèvement comprise entre les niveaux 2 et 5 de la grille d’évaluation (cf. annexe définitions

régionale) sur 80% de la surface engagée

� L’absence d'indicateurs de dégradation du tapis herbacé :

� Vous ne devez pas observer de plantes déchaussées sur plus de 5 % de la surface engagée, hors parcs

de nuits.



� Vous ne devez pas observer de plantes indicatrices d’eutrophisation sur plus de 10 % de la surface

engagée, hors parcs de nuit. La liste des plantes indicatrices d’eutrophisation définie par l’autorité de

gestion régionale est présentée ci-dessous

N°
Nom usuel des plantes de la

catégorie

Nom scientifique des plantes de la

catégorie

1
Chénopode Bon-Henri

Chenopodium bonus-henricus

2 Ortie dioïque Urtica dioica L

3 Rumex des Alpes Rumex alpinus

4 Cirse épineux Cirsium spinosissimum

Au total, tout indicateur confondu, les dégradations ne doivent pas représenter plus de 10 % de la surface engagée

hors parcs de nuit. Lors du contrôle sur place, c’est l’abondance en « tache » des deux indicateurs de dégradation qui

sera vérifiée.

Sur les surfaces engagées où la ressource ligneuse est dominante et qui peuvent relever des codes cultures « surface

pastorale - ressources fourragères ligneuses prédominantes », « bois pâturés » vous devez respecter les indicateurs de

résultats suivants : 

� Indicateurs témoignant de l’accessibilité du milieu et de sa valorisation pour l’alimentation du troupeau :

� Traces de prélèvement sur la ressource (rejets, jeunes pousses, feuilles consommables des branches

basses ou des autres ligneux consommables), ce qui témoigne du fait que le milieu est pénétrable

et qu’il est effectivement valorisé pour l’alimentation du troupeau.

� Traces de passage et de circulation (laine, poils, déjection) 

� Absence d’indicateurs de dégradation :

� plantes déchaussées,

� plantes indicatrices d’eutrophisation

Au total, tout indicateur confondu, les dégradations ne doivent pas représenter plus de 10 % de la surface engagée,

hors parcs de nuit. Lors du contrôle sur place, c’est l’abondance en « tache » des deux indicateurs de dégradation qui

sera vérifiée.

2.2.6.5 – Interventions complémentaires

Les interventions complémentaires ou associées à l’action du pâturage que vous pouvez réaliser sur les surfaces

engagées sont les suivantes : travaux de débroussaillement, fauche de fougères, élimination de refus ou indésirables,

fauches localisées exceptionnelles (par exemple en cas de difficultés climatiques marquées…).



3. ZIP3 « Maintien de la gestion collective des alpages »  - "RA_MBA3"

3.1 MESURE “RA_MBA3_HE04” : « Ajustement de la pression de pâturage sur certaines

périodes »

3.1.1. OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette opération est d’améliorer la gestion par le pâturage de milieux remarquables sur les secteurs de

coteaux, notamment les zones humides (tourbières, prairies humide, etc.) et les pelouses sèches, en fonction des

spécificités de chaque milieu, en limitant la pression de pâturage afin d’éviter la dégradation de la flore et des sols dans

un objectif de maintien de la biodiversité et dans un objectif paysager.

Elle peut également permettre le maintien de l’ouverture et le renouvellement de la ressource fourragère sur des

surfaces soumises à une dynamique d’embroussaillement, en évitant le sous pâturage et le surpâturage, et contribuer

ainsi à pérenniser une mosaïque d’habitats

3.1.2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide de 75.44 € par

hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Selon le financeur national, l’engagement peut être plafonné. Les modalités de plafonnement spécifiquement définies

par ces financeurs nationaux sont précisées en annexe du présent arrêté.

3.1.3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité doivent être respectées

durant toute la durée de l’engagement. Leur non-respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités

versées.

3.1.3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale

d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune condition d’éligibilité spécifique à la mesure

« RA_MBA3_HE04 » n’est à vérifier.

3.1.3.2 Eligibilité des surfaces

Vous pouvez engager dans la mesure « RA_MBA3_HE04 » les surfaces en prairie et pâturage permanent incluses dans

la ZIP RA_MBA3 (= ZIP Coteaux), dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau

de la mesure.

3.1.4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités financières.

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires dans le cahier des

charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être conservés sur

votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure « RA_MBA3_HE04 » sont décrites dans le tableau ci-

dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter sur la

seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement (anomalie

définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide réglementairement exigibles peuvent atteindre des

sommes importantes. Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou

secondaire) et selon l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 pour plus

d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

 



Obligations du cahier des

charges

à respecter en contrepartie

du paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de

contrôle
Pièces à fournir Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de

l’anomalie

Etendue

de l’anomalie

Respect du chargement

maximal moyen annuel à

la parcelle de 1.2 UGB/ha,

sur chacune des parcelles

engagées (voir point 6)

Sur place :

Documentaire ou

visuel

Cahier d’enregistrement

des interventions
Réversible Principale

A seuil : en fonction

de l’écart par

rapport au

chargement prévu

Respect du chargement

minimal moyen à la

parcelle de 0.05 UBG/ha,

sur chacune des parcelles

engagées (voir point 6)

Sur place :

Documentaire ou

visuel

Cahier d’enregistrement

des interventions Réversible Principale

A seuil : en fonction

de l’écart par

rapport au

chargement prévu

Respect du chargement

instantané 

Compte tenu de la grande diversité du territoire et donc de la diversité des ressources, aucun critère de

chargement instantané n’est indiqué de manière général pour cette mesure. 

En cas de fauche

(impossibilité de mise en

pâturage d’une parcelle),

la fauche est autorisée à

partir du 20 juin (respecter

un retard de fauche de 10

jours par rapport à la date

de fauche habituelle du

territoire fixée au 10 juin)

Sur place :

Documentaire ou

visuel

Cahier d’enregistrement

des interventions
Réversible Secondaire

A seuil :

par tranche de jours

d’écart par rapport

à la date limite

(5 / 10 / 15 jours)

Non retournement des

surfaces engagées

La destruction notamment

par le labour ou à

l’occasion de travaux

lourds est interdit. Seul un

renouvellement par travail

superficiel du sol est

autorisé

Administratif et

sur place :

Documentaire ou

visuel

Automatique d’après la

déclaration de surfaces

et

contrôle visuel du

couvert (selon la date

du contrôle)

Documentaire : sur la

base du cahier

d’enregistrement des

interventions

Définitif Principal Totale

Interdiction d’utilisation de

produits phytosanitaires

sur les surfaces engagées,

sauf traitements localisés

Sur place :

Documentaire ou

visuel

Visuel : absence de

traces de produits

phytosanitaires (selon la

date du contrôle)

Documentaire : sur la

base du cahier

d’enregistrement des

interventions

Définitif Principal Totale

Enregistrement des

interventions dans un

cahier d’enregistrement

des interventions*

Sur place

Documentaire -

présence du cahier et

effectivité des

enregistrements

Réversible aux

premier et deuxième

constats.

Définitif au troisième

constat.

Secondaire

(si le défaut

d’enregistrement ne

permet pas de

vérifier une des

autres obligations,

cette dernière sera

considérée en

anomalie)

Totale

 



ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.

Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de sanctions,

qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

*Cahier d’enregistrement des interventions : 

Un modèle du cahier d’enregistrement sera fourni à la structure contractante. Les informations consignées porteront, à

minima, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

� Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de parcelles, telle que

localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de surfaces) ;

� Fauche ou broyage : date(s), matériel utilisé, modalités (notamment si fauche centrifuge) ;

� Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB correspondantes.

3.1.6. DEFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES 

3.1.6.1 – Calcul du taux de chargement

� Le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les animaux herbivores de

l’exploitation et (ii) la surface en herbe

� Le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des animaux herbivores pâturant

sur la parcelle, multipliée par le nombre de jours de pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée

multipliée par la durée de la période de pâturage autorisée

� Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux herbivores pâturant sur la

parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du prorata qui sont utilisées.

3.1.6.2 – Animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage appartiennent aux

catégories suivantes :

Catégorie d’animaux Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation 

durant la campagne précédente (du 16 mai de l’année n-1 

au 15 mai de l’année n)

Ce nombre est celui figurant en base de données nationale 

d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache ayant

vêlé = 1 UGB

OVINS Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas
1 ovin âgé de plus de 1 an ou une brebis

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une chèvre

ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés selon 

la réglementation en vigueur et non-déclarés à 

l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 ans
1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de e 2 

ans.

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans.
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans = 0,33

UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans.
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans = 0,17

UGB

Pour les herbivores autres que bovins, les animaux doivent être présents sur l’exploitation pendant une durée de 30

jours consécutifs, incluant le 31 mars de l’année en cours. Le nombre correspondant doit être déclaré chaque année

sur le formulaire de déclaration des effectifs animaux du dossier PAC.

3.2 MESURE “RA_MBA3_HE08” :  « Entretien des prairies remarquables par fauche à pied »

3.2.1. OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette opération est le maintien des pratiques de fauche à pied (fauche manuelle ou mécanique de type

motofaucheuse à pied) sur les prairies permanentes remarquables sur les secteurs de coteaux. En effet, la pratique de

la fauche permet de maintenir une grande diversité biologique, en particulier floristique, dans ce type de prairies. Ces

prairies de fauche sont des habitats d’intérêt communautaire et des habitats d’espèces. Aujourd’hui, elles sont

 



menacées par un abandon de la fauche qui entraîne une diminution très importante de la diversité biologique. En

effet, si la fauche est abandonnée, ces prairies sont alors utilisées en pâturage. Le pâturage induit une perte en

diversité pour deux raisons principales :

� le pâturage est beaucoup plus précoce que la fauche, si bien que les fleurs n’ont pas le temps d’accomplir leur

cycle reproductif,

� les animaux, surtout les ovins, trient les végétaux qu’ils consomment en laissant les moins appétants, ce qui

conduit à une banalisation des pelouses.

3.2.2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide de 150.88 € par

hectare engagé vous sera versée annuellement pendant la durée de l’engagement.

Selon le financeur national, l’engagement peut être plafonné. Les modalités de plafonnement spécifiquement définies

par ces financeurs nationaux sont précisées en annexe du présent arrêté.

3.2.3. CONDITIONS SPECIFIQUES D’ELIGIBILITE A LA MESURE

Le respect des critères suivants conditionne l’éligibilité à la mesure. Ces conditions d’éligibilité doivent être respectées

durant toute la durée de l’engagement. Leur non-respect entraîne le remboursement de l’ensemble des annuités

versées.

3.2.3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation

Vous devez respecter les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale

d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune condition d’éligibilité spécifique à la mesure

« RA_MBA3_HE08 » n’est à vérifier.

3.2.3.2 Eligibilité des surfaces

Vous pouvez engager dans la mesure « RA_MBA3_HE08 » les toutes les surfaces en herbe de la ZIP RA_MBA3, prairies

et pâturages permanents, dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la

mesure.

3.2.4. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités financières.

3.2.5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE REGIME DE CONTROLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté dès le 15 mai 2016, sauf dispositions contraires dans le cahier des

charges (Cf. ci-après).

Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent être conservés sur

votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure «RA_MBA3_HE08 » sont décrites dans le tableau ci-

dessous.

ATTENTION   : si l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter sur la

seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement (anomalie

définitive). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide réglementairement exigibles peuvent atteindre des

sommes importantes. Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation (principale ou

secondaire) et selon l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

Reportez-vous à la notice nationale d’information sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020 pour plus

d’informations sur le fonctionnement du régime de sanctions.

 



Obligations du cahier des

charges

à respecter en contrepartie

du paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de

contrôle
Pièces à fournir Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de

l’anomalie

Etendue

de l’anomalie

Réaliser au moins une 

fauche à pied par an

Sur place :

documentaire

et visuel

Visuel : traces de fauche

Documentaire : sur la

base du cahier

d’enregistrement des

interventions

Réversible Principale Totale

La fauche est autorisée à

partir du 1e juin
Sur place

Cahier d'enregistrement

des interventions
Réversible Principale

A seuil :

par tranche de jours

d’écart par rapport à

la date limite

(5 / 10 / 15 jours)

Le pâturage avant la 

fauche est interdit. Un 

délai, d'au moins 4 

semaines, doit être 

respecté entre la 

dernière fauche et le 

pâturage

Sur place
Cahier d'enregistrement

des interventions
Réversible Principale

A seuil :

par tranche de jours

d’écart par rapport à

la date limite

(5 / 10 / 15 jours)

Interdiction du

retournement des surfaces

engagées.

La destruction notamment

par le labour ou à l’occasion

de travaux lourds est

interdit. Seul un

renouvellement par travail

superficiel du sol est

autorisé

Administratif

et

sur place : visuel

Automatique d’après la

déclaration de surfaces

et

contrôle visuel du couvert

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation de

produits phytosanitaires sur

les surfaces engagées, sauf

traitements localisés

Sur place :

documentaire

et visuel

Visuel : absence de traces

de produits

phytosanitaires (selon la

date du contrôle)

Documentaire : sur la

base du cahier

d’enregistrement des

interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des

interventions

Sur place :

documentaire

Présence du cahier

d'enregistrement *des

interventions et

effectivité des

enregistrements

Réversible

aux premier

et deuxième

constats.

Définitif au

troisième

constat.

Secondaire

(si le défaut

d’enregistrement

ne permet pas de

vérifier une des

autres

obligations, cette

dernière sera

considérée en

anomalie)

Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.

Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de sanctions,

qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

 



*Cahier d’enregistrement des interventions : 

Un modèle du cahier d’enregistrement sera fourni à la structure contractante. Les informations consignées porteront, à

minima, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants :

� Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou groupe de parcelles, telle que

localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration de surfaces) ;

� Fauche ou broyage : date(s), matériel utilisé, modalités (notamment si fauche centrifuge) ;

� Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB correspondantes.

 


